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PROTOCOLE DE MISE À L’ABRI
POUR LES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES 

et/ou INTRAFAMILIALES
SUR LES TERRITOIRES DE : COUËRON, INDRE, LA CHAPELLE SUR ERDRE,

ORVAULT, SAINT HERBLAIN, et SAUTRON

Préambule

La violence conjugale est, dans le cadre d’une relaton privée, une ateinte volontaire à l’intégrité de
l’autre, une emprise, un conditonnement dont il est difcile de sortr lorsrue l’on est victmee
 
Cete violence n’est pas un simple confit, ni un acte accidentele Il s’agit d’un processus rui comprend
un ensemble d’actes, de paroles et/ou de comportements rui portent ateinte à l’intégrité physirue,
psychirue et/ou sexuelle, rui sont accompagnés :

- d’une intenton de pouvoir et de dominaton chez la personne rui agresse et, 
- d’un sentment de contrainte et de danger chez la personne agresséee 

Est  entendu  par  violence  conjugale,  toute  violence  physirue,  verbale,  sexuelle,  psychologirue,
économirue ou administratve exercée sur une femme avec ou sans enfants, ayant un lien conjugal
existant ou séparés, avec ou sans procédure pénalee 

Est entendu par  violence intrafamiliale, tout fait de violence efectué dans le cadre d’un mariage
forcé, ou par la fratrie, ou toute situaton de violence caractérisée dans le cadre familial avec une
dangerosité rui impose une mise en sécuritée
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Les violences conjugales, comme toutes les violences sont intentonnelles et elles représentent une
ateinte au droit fondamental des personnes à vivre en sécurité et à leur dignitée

La  nécessité  de  disposer  d’une  soluton  de  mise  en  sécurité  mobilisable  suivant  des  modalités
adaptées à la prise en charge des victmes de violence conjugales et/ou intrafamiliales, compte parmi
les enjeux identfiés par les acteurs du territoiree 

Le lancement du Grenelle des violences conjugales en septembre 2019 et les engagements rui en ont
découlé, d’une part, et l’implicaton du Conseil Départemental de Loire-Atlantrue, déjà fortement
implirué dans la lute contre les violences faites aux femmes et leur accompagnement, d’autre part,
ont  permis  de  donner  de  la  consistance  aux  discussions  engagées  localement  en  ouvrant  de
véritables perspectves de créaton sur ce territoiree 

Au regard des besoins repérés localement, des dynamirues territoriales engagées et des ambitons
portées par l’État  et le  Conseil  Départemental  de Loire Atlantrue, les partenaires signataires du
protocole ont souhaité construire des réponses, concrètes et locales, en coordonnant leurs actons,
pour la mise à l’abri immédiate des femmes victmes de violences conjugales et/ou intrafamilialese

L’objet du Protocole

Les signataires du protocole s’engagent, dans leurs champs d’interventon respectfs, à mutualiser
leurs expertses, leurs moyens matériels et humains pour ateindre les objectfs énoncés ci-dessous : 

 Favoriser  l’accueil,  l’écoute  et  l’orientaton  des  victmes  de  violences  conjugales  et
intrafamiliales ;

 Améliorer l’accompagnement global des victmes de violences conjugales et intrafamiliales
et, le cas échant celui de leurs enfants ;

 Développer les réponses apportées aux victmes de violences conjugales (et leurs enfants) et
intrafamiliales en matère de mise en sécurité et d’hébergement dans le cadre de la mise à
l’abri urgente et non urgente sur le territoire des 6 communes signataires/impliruées dans le
protocolee

 Préparer la sorte du dispositf dans les meilleurs délaise

La durée du protocole

Le présent protocole est signé pour une durée de trois ans, renouvelable par tacite reconductone
Il peut néanmoins être dénoncé par l’une des partes signatairese
Toute  modificaton  substantelle  des  dispositons  du  protocole  donnera  lieu  à  la  signature  d’un
avenant en dehors des annexese

La gouvernance, suivi et évaluaton du protocole

Le présent protocole fait l’objet d’un dispositif de gouvernance partenariale piloté par le
Conseil  Départemental.  Il  s’appuie  sur  un  comité  de  suivi  local qui  se  réunit
régulièrement avec l’ensemble des partenaires signataires du protocole. 
Son rôle est de :
o suivre  la  mise  en  œuvre  du  protocole  et  partager  le  bilan du  dispositf  à  partr

d’évaluatons  rualitatves  et  ruanttatves  2 fois  par  an à  minima selon les  indicateurs
définis en annexe ;

o déterminer le plan d’actions ;
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o porter  à la connaissance des partenaires tout point fort, piste de progrès et écarts
constatés au respect du protocole afin d’en optimiser le fonctionnement ;

o partager  des articulations interprofessionnelles  au titre des situations accueillies  et
accompagnées. 

La présence des professionnel.les  de terrain est  particulièrement recherchée sur  cette
instance,  pour  faire  vivre  le  protocole  au  service  des  publics  concernés.  À  l’échelle
départementale, un comité de pilotage annuel est constitué, auxquels les membres du
présent protocole seront associés. Ce comité de pilotage départemental a pour objet de
partager les bonnes pratiques et d’efectuer un bilan départemental sur le déploiement
des protocoles. 

Principes déontologiques et engagements communs :

Par  définition,  les  informations  recueillies  sur  la  situation  de  victimes  de  violences,
relèvent  du  secret  professionnel.  La  personne  concernée  est  le  premier  acteur  de  sa
situation.  Toute  information  ou  partage  d’informations  la  concernant,  doit  se  faire  au
maximum, avec son consentement éclairé.
Dans ce cadre, seules les informations utiles aux articulations entre acteurs peuvent être
échangées.
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Les partenaires associés au protocole

 Les communes de Couëron, Indre, La Chapelle sur Erdre, Orvault, Saint Herblain, Sautron 
 Le Conseil Départemental de Loire-Atlantrue

-  Espaces Départementaux des Solidarités (Assistant-e-s sociaux-ales, Puéricultrices…)
-  Intervenantes sociales Police et Gendarmerie

 La Directon Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS)
 L’associaton Solidarité Femmes Loire-Atlantrue (SFLA)
 L’associaton Solidarité Estuaire
 La Gendarmerie et la Police natonale
 Les bailleurs sociaux : Atlantrue Habitatons, CDC Habitat et Harmonie Habitate

Missions générales des partenaires

Les partenaires s’engagent à :
- Être en veille et repérer les éventuelles victmes ;
- Accueillir,  écouter,  informer,  orienter  et  accompagner  selon  les  missions  propres  de  charue

acteur ;
- Contribuer  à  la  mise  en  place  d’une  logirue  de  parcours  et  artculer  les  interventons

professionnelles ;
- Être garant de la confidentalité, du respect des règles du secret professionnel et du partage

d’informatons à caractère secrete

Les élu.es municipaux-les 
Réuniees  en  conseil,  ils-elles  représentent  la  populatone  Ils-elles  prennent  les  décisions  sur  les
orientatons et les priorités de la municipalité et en administrent les afairese

Le CCAS (centre Communal d’Acton Sociale) est un établissement public communal rui anime une
acton générale de préventon dans la commune, en liaison étroite avec les insttutons publirues et
privéese Les travailleurs sociaux accueillent, informent les usagers sur leurs droits, et orientent vers
les partenairese

La Police Municipale exerce ses fonctons au plus près de la populatone Les agents territoriaux rui
exercent en tant rue policiers municipaux ont pour principale mission la préventon et le mainten du
bon  ordre,  de  la  tranruillité,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiruee  Elle  est  placée  sous
l’autorité du Maire.

Le Conseil Départemental 
 L’EDS  (Espace  Départemental  des  Solidarités) :  est  un  service  de  proximité  rui  assure  les

missions du Conseil Départemental de Loire-Atlantrue en matère d'acton socialee

o Les travailleurs sociaux  intégrés dans un EDS accompagnent tout public (personnes seules
et familles) dans l’accès à leurs droits (logement, santé, inserton sociale et professionnelle)
et à leur autonomiee Leurs missions sont plus partculièrement orientées vers les personnes
en situaton de vulnérabilité (protecton de l’enfance, violences conjugales et intrafamiliales,
et adultes vulnérables)e

o Les puéricultrices, médecins et sage-femmes de la protecton maternelle et infantle (PMI)
sont à la dispositon de toutes les familles pour assurer un suivi médical, de la grossesse au 6
ans  de  l’enfant,  et  un  accompagnement  à  la  parentalitée  Ils  dispensent  des  conseils  en
matère d'alimentaton, de sommeil, d'éducaton, de modes d'accueileee Les professionnel-l-es
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doivent  s’assurer  rue  tout  enfant  bénéficie  de  soins  nécessaires  à  son  développement
physirue,  psychomoteur,  afectf  et  sociale  Elles-Ils  interviennent  en  préventon  et  en
protecton en cas de négligencee 

 Les  Intervenantes  Sociales  en  Commissariat  et  Gendarmerie  (ISCG)  sont  mises  à  dispositon
auprès  de  la  Gendarmerie  et  de  la  Police  natonale  par  le  Conseil  Départementale  Elles
accompagnent les victmes de violences familiales et  assurent l'interface avec les services de
Gendarmerie et de Policee Elles sont un relai entre la Gendarmerie/Police, les services sociaux, les
diverses associatons et les victmese

La Gendarmerie / la Police natonale :
Est  un  service  public  de  proximitée  Les  gendarmes /  les  policiers  sont  chargés  de la  sécurité  et
notamment  de  la  protecton  des  personnes  et  des  biense  Ils  exercent  des  missions  de  police
administratve (préventon de proximité, accueil du public, recherches de personneseee) et de police
judiciaire : constataton des infractons, recherche et interpellaton des auteurs d'infractons à la loi
pénale en menant des enruêtes judiciairese

SOlidarité FemmeS Loire-Atlantiue :
Est une associaton spécialisée dans l'accueil et l'accompagnement des femmes victmes de violences
conjugales et familialese  L'éruipe professionnelle écoute, oriente, soutent, partcipe à la mise en
sécurité des femmes victmes de violences conjugalese L'associaton gère un dispositf d’hébergement
et un accueil de joure
SOlidarité femmeS Loire-Atlantrue anime un travail de réseau avec les partenaires dans le cadre de
l'Acton Départementale « Préventon Violences »e SOlidarité femmeS Loire-Atlantrue propose des
actons de préventon, sensibilisaton et formatone

L’associaton Solidarité Estuaire
Est née en janvier 2019 de la fusion de 2 associatonss: Le 102 Gambeta et l’APUISe Implantée en
Loire-Atlantrue,  l’associaton  Solidarité  Estuaire  contribue  à  l’accueil,  l’hébergement,
l’accompagnement, l’inserton de personnes majeures ou mineurese  
Bien  ru’ayant  une  compétence  départementale,  Solidarité  Estuaire  inscrit  son  acton  sur  les
territoires et souhaite rue l’implantaton de ses diférents dispositfs favorise, autant rue faire se
peut, la proximitée Le critère de proximité et d’inscripton des dispositfs associatfs dans le bassin de
vie des personnes accompagnées a pour ambiton de luter contre les inégalités de territoiree 

L’associaton Solidarité Estuaire est structurée autour de 5 pôles d’actvitéss: 
- Le pôle accueil-écoute-orientaton
- Le pôle hébergement 
- Le pôle logement accompagné
- sLe pôle parentalité/pette enfances
- Le pôle personnes étrangèress

Les bailleurs sociaux
Les bailleurs sociaux ont pour vocaton d’accueillir dans la mixité et la dignité, tous ceux rui ont des
difcultés à accéder au logement dans les conditons du marchée Ils sont aussi des acteurs essentels
de la cohésion sociale et urbainee 

Les élus métropolitains 
Réuni-es en conseil, ils représentent la populatone Ils-elles prennent les décisions sur les orientatons
et les priorités de la Métropole et en administrent les afairese La Métropole est engagée dans la
politrue de préventon et d’accompagnement des victmes de violences conjugalese
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Le cadre d’interventon des diférents partenaires  

1- Les communes de Indre, de Couëron, La Chapelle sur Erdre, d’Orvault, de Saint Herblain et
de Sautron

Interventon des CCAS

 Accueil et identficaton de la victme de violences conjugales et/ou intrafamiliales :
Le référent CCAS assure :
o L’évaluaton sociale de son besoin de mise à l’abri et de sa capacité à actver une

soluton amicale ou familiale ;
o L’actvaton d’une soluton amicale ou familiale et à défaut déclenchement de la mise

à l’abri via l’associaton Solidarité Estuairee
o Actvaton  du  droit  commun  (Solidarité  Femmes,  115,  Citad’elles)e

L’accompagnement social sera exercé par l’associaton Solidarité Estuaire et l’EDSe
o Aide à une soluton pour renforcer la priorité de relogement, le contngent ville sera

apposé par l’ensemble des communes concernées par le protocole à la demande de
logement social de la personne dès lors rue cela fera sense Les communes auront
alors  la  charge  d’assurer  le  lien  avec  les  bailleurs  sociauxe  Ces  demandes  de
contngent seront réalisées par le travailleur social de l’associaton Solidarité Estuaire
si la victme n’est pas connue de l’EDSe Le cas échéant, le référent social de l’EDS
réalisera cete démarche avec la personne accueilliee 

Si le référent CCAS ne peut procéder à l’évaluaton, la personne sera orientée vers un
travailleur social de l’EDSe 

 Interventon sur la domiciliaton :
o Ouverture d’une domiciliaton administratve dans le cadre de la mise à l’abri, sur la

commune  d’habitaton  ou  la  commune  d’accès  au  logement  pour  assurer  la
confidentalité de l’adressee 

Interventon de la police municipale (à l’appréciaton de chaiue commune)

 Accueil et identficaton de la victme de violences conjugales et/ou intrafamiliales ;
 Mise à l’abri de la personne en directon d’une soluton familiale ou amicale ou à défaut par

le déclenchement de la mise à l’abri via l’associaton Solidarité Estuairee 

2- Le Conseil Départemental de Loire-Atlantiue

Interventon des EDS

Accueil et identficaton de la victme de violences conjugales et/ou intrafamilialese
 Évaluaton sociale de son besoin de mise à l’abri  et de sa capacité à actver une soluton

amicale ou familiale ;
 Actvaton d’une soluton amicale ou familiale ;
 Actvaton du droit commun (Solidarité Femmes, 115, Citad’elles)
 À défaut, déclenchement de la mise à l’abri via l’associaton Solidarité Estuairee 
 Accompagnement  physirue  de  la  victme  (et  ses  enfants  le  cas  échéant)  sur  le  lieu

d’hébergement, en semaine, par l’associaton Solidarité Estuaire ;
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 Poursuite  et/ou  propositon  d’accompagnement  social  en  lien  avec  les  partenaires
(L’associaton  Solidarité  Estuaire,  L’associaton  SOlidarité  FemmeS  Loire-Atlantrue,  les
CCAS)e
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Interventon des Intervenantes Sociales en Commissariat et Gendarmerie (ISCG)
 

 Accueil et identficaton de la victme de violences conjugales et/ou intrafamiliales ;
 Évaluaton de son besoin de mise à l’abri et de sa capacité à actver une soluton

amicale ou familiale ;
 Mise à l’abri de la personne en directon d’une soluton familiale ou amicale ;
 Actvaton du droit  commun (L’associaton SOlidarité  FemmeS Loire-Atlantrue,  le

115, Citad’elles)
 Accompagnement et souten de la victme dans le cadre d’un dépôt de plainte et du

suivi des procédures engagéese

3- SOlidarité FemmeS Loire-Atlantiue (SFLA)

 Sera en appui sur l’accompagnement des violences via leurs actvités ouvertes à toute femme
victme de violence rui le souhaite : accueil de jour, ateliers collectfs, ligne d’écoutee

 En foncton des besoins de la femme mise à l’abri dans le cadre du protocole et avec son
accord,  Solidarité  Estuaire  pourra  si  nécessaire  faire  le  lien  avec  l’associaton ruand il  y
oriente une femmee

4- L’Associaton Solidarité Estuaire

L’accueil et la mise en sécurité     :  

Lors de l’arrivée de la personne victme sur le dispositf d’hébergement, un premier entreten lui sera 
proposé par l’associaton afin de :

- Évaluer ses besoins de première nécessité (produits alimentaires et hygiène, vêtements…) : à
l’entrée un kit hygiène et un colis alimentaire seront remis à la personnee Si elle ne dispose
pas de ressources, elle bénéficiera de tckets services ; 

- Évaluer son sentment de sécurité et sa percepton des risrues ;
- Repérer les urgences médicales et psychologirues pour l’ensemble de la famille et orienter

au besoin ;
- Présenter le dispositf, le règlement de fonctonnement et les modalités de sécurisaton de

l’hébergement (interphone, astreinte) ;
- Délivrer des conseils relatfs à sa sécurité personnelle (traçabilité des appels téléphonirue,

secret d’adresse)e
La phase d’accueil va se poursuivre dans le tempse Les professionnels vont aller à la rencontre de la
victme  pour  poursuivre  cete  connaissance  réciproruee  Une  évaluaton  approfondie  va  être
efectuée et permetra de repérer les compétences des personnes afin de pouvoir les aider à définir
les  axes  de  travail  ru’elles  souhaitent  metre  en  place  à  travers  le  projet  d’accompagnement
personnalisée

L’accompagnement     :  

Le dispositf propose un accompagnement social global, renforcé, personnalisé et formalisé dans la
duréee L’accompagnement sera axé en priorité sur les droits, les besoins et les souhaits des victmes
afin de faciliter leur rétablissement, leur capacité à comprendre et exprimer leurs besoins et leurs
souhaits, ainsi ru’à prendre des décisions sur les interventons possiblese Il s’agit donc de metre la
victme  au  cœur  de  l’interventon  pour  lui  permetre  de  trouver  une  autonomie  sociale  et
individuellee
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L’accompagnement se concrétsera par     :  

 Des entretens individuels : ils favorisent l’écoute, permetent d’échanger sur le parcours des
personnes,  d’exprimer  les  besoins,  les  freins,  et  les  angoissese  Les  victmes  sont
accompagnées dans l’élaboraton de leur  projet  personnalisé  afin de s’appuyer sur  leurs
compétences et leurs ressources pour travailler leur projete 

 Des  visites  à  domicile :  le  dispositf  propose  un  hébergement  en  difus,  aussi  les
professionnels  seront  régulièrement  amenés  à  intervenir  dans  les  logements  mis  à
dispositon  des  personnes  accompagnéese  Ces  visites  à  domicile  sont  un  des  outls
d’évaluaton de l’autonomie des personnes victmes dans leur logement, de leur capacité à
s’approprier le logemente

 Les accompagnements extérieurs : l’accompagnement extérieur se veut être facilitateure Il
est un moyen de développer le travail en partenariat et en réseau autour de la personnee Les
accompagnements  extérieurs  ont  lieu  pour  diférentes  démarches  administratves  mais
également pour les ruestons de la vie ruotdienne (repérage du ruarter, courses…)e

 Le travail en partenariat : L’interventon du travailleur social de l’hébergement d’urgence
des victmes de violences n’a pas vocaton à se substtuer aux ressources de droit commun
mais bien à s’inscrire  dans une complémentarité des actons menées notamment par les
travailleurs sociaux des EDS et CCASe La concertaton des acteurs restant impératve dans la
prise en charge des victmes de violences, le travailleur social en charge de l’hébergement
d’urgence sera donc en lien avec  les partenaires du territoire,  les partenaires spécialisés
dans l’accompagnement juridirue de victmes de violences (CIDFF, France Victmes 44), les
forces de l’ordre (police et gendarmerie, intervenantes sociales en police et gendarmerie),
les professionnels de santé (médecins, hôpital, planning familialeee), les professionnels de la
parentalité (PMI, Ecole des Parents…), les bailleurs sociaux…

Les axes principaux de l’accompagnement proposé :

 L’accompagnement en lien avec les violences
Dans le respect de la temporalité, un échange sera réalisé par l’associaton Solidarité Estuaire avec la 
victme concernant :

- Ses conditons du départ du domicile ; 
- Sa compréhension de la nature et des dynamirues des violences subies ;
- Les  démarches entreprises  sur  le  plan  médical  (médecin  de ville,  urgences hospitalières,

planning familial, consultaton dans une unité médico-judiciaire…) ;
- Les démarches entreprises sur le plan judiciaire (dépôt de plainte, main courante, procès-

verbal  de  renseignement  judiciaire,  ordonnance  de  protecton,  téléphone  grave  danger,
bracelet  antrapprochement,  jugement  de  divorce,  etce)  et  les  interlocuteurs  mobilisés
(avocat, associaton d’aide aux victmes) ;

- La  prise  en  compte  des  enfants  co-victmes  des  violences :  la  violence  conjugale  et
intrafamiliale  peut  entraîner  des  conséruences  importantes  sur  le  développement  et  la
constructon de l’enfant, sur sa percepton de la loi,  son rapport au masculin/féminin, sa
relaton à l’autree

Le travailleur social de l’hébergement d’urgence proposera une écoute soutenante pour favoriser la
parole et l’élaboraton ruant à la situaton vécuee Cela permetra à la victme de se réapproprier une
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part d’elle-même, la mise en mots ofre aux victmes la possibilité de chercher à se reconstruire
progressivement sans leur conjoint violent

 La restauraton de la santé physiiue et psychiiue
Les  violences  subies  peuvent  avoir  un  impact  important  sur  la  santé  des  victmes  (physirues,
psychotraumatrues,  addictves,  etce)e  Aussi,  les  professionnels  de l’hébergement  d’urgence  vont
soutenir les victmes accueillies dans la prise en compte de leur santé globale, veiller à leur bien-être
en faisant émerger les demandese
Les professionnels vont travailler de la préventon à l’orientaton vers des structures spécialisées en :

 Informant sur les dispositfs de santé et les conditons d’accès (CMU, mutuelles…)
 Orientaton vers un médecin traitant
 Orientant et si besoin en accompagnant physiruement vers des structures de soin

généralistes ou spécialisées : CMPI, planning familial, CSAPA, consultaton dans une
unité médico-judiciaire…)

Une atenton partculière sera portée à la santé des enfants rui seront orientés systématruement
vers  la  PMI  (0-6  ans)  ou  vers  la  psychologue  de  l’Ecole  des  Parents  ou  France  Victme  44,
spécifiruement formés aux conséruences des violences sur les enfants co-victmese

 L’accès aux droits sociaux et administratfs
La séparaton dans un contexte de violence amène de nombreuses ruestons d’ordre juridirue, liées
à la famille, au divorce, à la santé, au droit au travail…e

Le travailleur social accompagnera la victme à la consttuton de dossiers administratfs (ouverture
de  droits  CAF,  CPAM,  Pole  Emploi,  impôts…),  voire  l’accompagnement  physirue  auprès  des
administratons, si la personne en exprime le besoine

 Le souten aux relatons familiales
La  situaton  de  violences  conjugales  ou  intrafamiliales  rend  souvent  compliruée  les  relatons
familiales des victmes accueillies (garde des enfants, divorce…)e

 L’accompagnement vers l’emploi et la formaton
Les violences subies au sein du couple peuvent entrainer des perturbatons dans la vie ruotdienne,
notamment dans l’accès au travaile 
Les professionnels évalueront avec la victme l’impact des violences sur son parcours professionnel :
conséruences  de  la  violence  (multplicaton  des  arrêts  de  travail,  manrue  d’estme  de  soi,  …),
insécurité  sur  le  lieu  de  travail,  instabilité  générée  par  la  situaton  d’hébergement  et  par
l’éloignement géographiruee

L’accompagnement visera alors à préparer les victmes à la recherche d’emploi en travaillant sur ses
potentalités  et  en  repérant  les  freinse  Il  prendra  en  compte  les  éruilibres  entre  les  désirs  des
personnes et la réalité du marché du travail, entre les contraintes de la vie familiale et celles de la vie
professionnelle, entre les projets à court terme et les projets à long termee 

Les  professionnels  informeront,  orienteront  ou accompagneront  les victmes vers  les services  de
droit commun : organismes de formaton, structures de l’IAE ; Pôle Emploi, Mission Locale, PLIE…e

 L’accès ou le retour au logement

10



L’objectf du logement est dès le début du séjour intégré au projet global d’accompagnemente À leur
arrivée dans le dispositf, l’éruipe accompagnera les victmes afin ru’elles se posent dans le logement
à dispositon, s’y sentent en sécurité et en capacité de se protéger de l’extérieure Une inscripton au
fichier commun de la demande de logement sera efectuée par l’associaton Solidarité Estuairee 
Si  la  victme  était  co-ttulaire  du  bail  du  logement  et  ru’elle  ne  souhaite  pas  y  retourner,
l’accompagnement  visera  à  organiser  la  rupture  des  liens  avec  le  domicile  en  adressant,  le  cas
échéant, au bailleur, une demande de résiliaton du bail ou de réducton du délai de préavis ou de
resttuton du dépôt de garante, ou de mutaton de logemente 
Selon les situatons, les professionnels pourront mobiliser les dispositfs permetant l’accès prioritaire
des  victmes  de  violences  au  sein  du  couple  au  logement  social,  en  rassemblant  les  justficatfs
nécessaires à l’obtenton d’un accès prioritaire au logement social (récépissé de dépôt de plainte,
copie de l’ordonnance de protecton) et à la prise en compte des seules ressources d’une personne
mariée  ou  pacsée  (ordonnance  de  non  conciliaton,  déclaraton  de  rupture  de  pacs,  etce),  en
sollicitant  le  SIAO  et  en   actvant  les  partenariats  nécessaires  à  un  éloignement  géographirue
souhaité par la personnee

À l’issue du séjour  en hébergement  d’urgence plusieurs  solutons liées  à la  situaton de charue
ménage sont donc possibles : 

Un logement pérenne : Pour renforcer la priorité de relogement le contngent ville sera apposé par
l’ensemble  des  communes  concernées  par  le  protocole  à  la  demande de  logement  social  de  la
personne dès lors rue cela fera sense Les communes auront alors la charge d’assurer le lien aux
bailleurs sociauxe La place des bailleurs est notamment atendue sur la facilitaton du relogement des
femmes accueillies pour sécuriser leur parcourse
Une demande de contngentement préfectoral pourra également être réaliséee Ces demandes de
contngent seront réalisées par le travailleur social de l’associaton Solidarité Estuaire si la victme
n’est pas connue de l’EDSe Le cas échéant, le référent social de l’EDS réalisera cete démarche avec la
personne accueilliee 

Un logement accompagné : la sorte vers un logement accompagné peut être adaptée aux victmes
rui  ont  besoin  d’une  étape  supplémentaire  d’accompagnement  avant  de  pouvoir  accéder  à  un
logement de manière autonomee Le SIAO ou le FSL sont alors sollicités pour une orientaton à la
sorte du dispositf d’urgence (informaton ville pour assurer le lien au bailleur) 

Une réorientaton hébergement, si la situaton administratve ou financière ne permet pas une 
orientaton logemente Dans ce cas le travailleur social informera rapidement la personne ru’à l’issue 
du contrat une orientaton vers le 115 sera recherchée en lien avec les services concernése 

5- La Gendarmerie ou Police natonale 

 Accueil et identficaton de la victme de violences conjugales et/ou intrafamiliales ;
 Possibilité d’accompagnement vers un établissement médical ;
 Possibilité d’orientaton vers les travailleurs sociaux du Département ;
 À défaut d’évicton du conjoint violent, évaluaton du besoin de la personne pour une

mise à l’abri et de sa capacité à actver une soluton amicale ou familiale en lien avec
l’associaton Solidarité Estuaire ;

 À défaut, déclenchement de la mise à l’abri via l’associaton Solidarité Estuaire ;
 Sécurisaton de l’entrée dans le logement, le cas échéant ;
 Veille autour du logement, sécurisaton du site ;
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 Accompagnement de la victme à son domicile si besoin pour récupérer ses efets
personnels de première nécessitée

6- Les bailleurs sociaux 

 Mise à dispositon de logements répondant aux critères du présent protocole ;
 Favoriser le relogement notamment sur des montages de sous-locaton bail glissante

7- Les annexes
 Annexe 1 Schéma de la mise à l’abri en semaine du lundi au vendredi de 9h à 17h
 Annexe 2 Schéma de la mise à l’abri de 17 h à 9h et le week-end

A Nantes, le …eeJuillet 2023

Pour le Président du conseil départemental
La Vice-présidente jeunesse - citoyenneté - 
égalité - éducaton populaire et enjeux bretons
Madame Danielle CORNET

La Déléguée à l’égalité femmes-hommes, de la
lute contre les discriminatons et des violences
faites aux femmes
Madame Myriam BIGEARD

Monsieur Fabrice ROUSSEL
Maire de la Ville de la Chapelle sur Erdre

Monsieur Bertrand AFFILE
Maire de la Ville de Saint-Herblain

Monsieur Jean-Sébasten GUITTON
Maire de la Ville d’Orvault

Madame Carole GRELAUD
Maire de la Ville de Couëron

Madame Marie-Cécile GESSANT
Maire de la Ville de Sautron

Monsieur Anthony BERTHELOT
Maire de la Ville d’Indre
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Général de division Roland ZAMORA, Général 
de division
Commandant de la Région de gendarmerie des 
Pays de la Loire
Commandant  le  groupement  de  Gendarmerie
départementale de la Loire-Atlantrue

Monsieur Nicolas JOLIBOIS
Directeur départemental de la sécurité publique 
–
DDSP

Monsieur Fabrice RIGOULET-ROZE
Préfet de Loire-Atlantrue 
Et par délégaton Madame Carine VERITE, 
Directrice adjointe de la Directon 
départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités

Madame Élisabeth MASSANBA-DEBAT
Présidente de l’Associaton SOlidarité FemmeS
Loire-Atlantrue

Madame Isabelle REGENT
Vice-présidente de l’Associaton Solidarité 
Estuaire

Pour le Président du conseil d’administraton de
CDC Habitat
Monsieur Camille BONIN, Directeur inter-
régional de CDC Habitat Grand Ouest

Monsieur Jaciues STERN
Président du conseil d’administraton
Harmonie Habitat

Madame Marie JOSSO
Présidente du Conseil d’Administraton 
d’Atlantrue Habitaton
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Annexe 1 Schéma de la mise à l’abri en semaine du lundi au vendredi de 9h à
17h
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Annexe 2 Schéma de la mise à l’abri de 17 h à 9h et le week-end
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